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                  Jeudi 17 septembre 2020 

 Étaient présents :  

▪ Ecommoy : GOUHIER Sébastien, VASSEUR Jocelyne, BALLESTER Anne, DAVID 
Claude,  

▪ Laigné en Belin : DUPONT Nathalie, BARTHES Renaud, PAUVERT Juana,  

▪ Marigné-Laillé : COVEMAEKER Dominique, GESLIN Mathilda,  

▪ Moncé en Belin : BOYER Irène, GUYON Olivier, GROLEAU Lucie, CHAVEROUX Jean 
Marc,  

▪ St Biez en Belin : BIZERAY Jean-Claude, MORIN Mickaël 

▪ St Gervais en Belin : PLU Mathilde, BOURGE Jean-Yves,  

▪ St Ouen en Belin : FEVRIER Florence, RICHET Bruno 

▪ Teloché : LAMBERT Gérard, SEBILLET Marie Noëlle, BENOIT Ludovic,  

Conseillers communautaires. 

Étaient absents/excusés : 

▪ Ecommoy : GERAULT Stéphane donne pouvoir à GOUHIER Sébastien, ABEGG Marie-
Christine donne pouvoir à VASSEUR Jocelyne, Nicolas HALILOU 

▪ Moncé en Belin : PÉAN Didier 

▪ St Gervais en Belin : REVEL Marie-Line donne pouvoir à PLU Mathilde 

▪ Teloché : QUERVILLE Clarisse 

Également présents : 

PINEAU Olivier (Directeur Général des Services) 

HELBERT Anne Cécile (Directrice Générale Adjointe) 

CHOPLAIN Arnaud (Responsable des services techniques) pour les 2 premiers points 

VIVET Sophie (Assistante de direction) 
 

M. CHAVEROUX Jean-Marc est élu secrétaire de séance à l’unanimité. 

 

Mme DUPONT reprend le compte-rendu du 10 juillet qui est approuvé à l’unanimité.  

Elle présente ensuite l’ordre du jour. 
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1°/ Rapport annuel 2019 de la société Suez sur la gestion de l’assainissement collectif 
 
Mme OZENDA, de la société SUEZ, est venue présenter de manière synthétique le rapport 
d’activités 2019 de la gestion de l’assainissement collectif sur la commune d’Ecommoy, qui vous a été 
envoyé de manière complète avec la convocation du Conseil. 
Vous trouverez ci-joint le document de présentation. 
 
M. BOURGE complète cette présentation de rapport en précisant qu’il a pris soin, avec M. Vivier 
Sébastien, de faire le tour de toutes les stations afin de comprendre comment cela marchait, les 
difficultés et l’historique. 
Effectivement, sur le site d’Ecommoy, la potence centrale a été enlevée car non conforme et rien ne 
l’a jamais remplacée.  
Une rencontre est prévue avec le chaudronnier d’Ecommoy la semaine prochaine pour trouver une 
solution.  
Sur les épandages des boues contaminées, la problématique réside dans le fait que nous ne 
connaissons pas encore la réglementation. Grâce à nos équipements présents sur certaines stations, 
nous disposons d’une capacité de 6 mois de stockage. Nous espérons avoir cette réglementation 
rapidement. 
Pour les plans d’épandages, il pense que la collectivité aura besoin de réfléchir de manière globale à 
la gestion des boues et à long terme pour qu’elles soient intéressantes pour l’agriculture (chaulage 
et/ou compostage).  
 
La Présidente propose au Conseil d’approuver le rapport d’activités 2019. 
 
Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil communautaire décide à l’unanimité d’approuver le 
rapport 2019 du service assainissement collectif sur la commune d’Ecommoy, qui sera soumis à 
l’approbation des conseils municipaux. 
 

2°/ Rapport annuel 2019 de la société Véolia sur la gestion de l’assainissement collectif 
 
M. BUCHET, de la société VEOLIA, est venu présenter de manière synthétique le rapport d’activités 
2019 de la gestion de l’assainissement collectif sur les 7 autres communes, qui vous a été envoyé de 
manière complète avec la convocation du Conseil. 
Vous trouverez ci-joint le document de présentation. 
 
Mme DUPONT est surprise par le faible nombre de branchements sur la commune de Laigné alors 
qu’une quinzaine de PC ont été déposés. 
 
M. CHOPLAIN répond que c’est une question qui sera évoquée en commission car il est aussi étonné 
par le montant de PFAC (Participation pour le Financement de l’Assainissement Collectif) perçus 
jusqu’à lors par la collectivité.  Il y a un déficit de cette recette car on n’a pas connaissance de tous 
les branchements réalisés et contrôlés par notre délégataire. En outre, la collectivité n’a pas 
l’information de la date d’emménagement des habitants dans leur maison et donc quand ils 
commencent à verser des effluents dans les réseaux.  

La Présidente propose au Conseil d’approuver le rapport d’activités 2019. 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil communautaire décide à l’unanimité d’approuver 
le rapport 2019 du service assainissement collectif sur les communes hors Ecommoy, qui sera 
soumis à l’approbation des conseils municipaux. 

 



3/21 

 

3°/ Désignation des représentants dans les commissions et comités intercommunaux 
 
La Présidente propose de délibérer afin de désigner, à main levée, les membres des commissions et 
comités intercommunaux.  
Après échanges entre les Conseillers, les membres suivants sont arrêtés : 
 

Comité Pôle petite enfance, enfance et jeunesse 
Elue qui a la délégation de la Présidente pour animer le Comité : Irène Boyer 

Présidente de droit du Comité : Nathalie Dupont 
Autres membres « élus » membres « représentants de la société 

civile » 
Clarisse Querville (adjointe aux affaires 
scolaires sur Teloché) 

Caroline Belorgey (représentante des 
assistantes maternelles) 

Christophe Lalou (adjoint aux affaires 
scolaires sur St Gervais) 

Brigitte Lamy (représentante de parents 
utilisateurs d’un multi-accueil) 

Marie-Christine Abegg (adjointe aux affaires 
scolaires sur Ecommoy) 

Emilie Dhommée (représentante de parents 
utilisateurs du service enfance) 

Mathilda Geslin (adjointe aux affaires 
scolaires sur Marigné-Laillé) 

Aude Halley (représentante de parents 
utilisateurs du service enfance) 

Anne Grès (adjointe aux affaires scolaires 
sur Laigné) 

Julie Chauvière (représentante de parents 
utilisateurs du service jeunesse) 

Lucie Groleau (conseillère déléguée aux 
affaires scolaires sur Moncé) 

Hélène Troadec (représentante d’un collège 
du territoire) – collège d’Ecommoy 

Maryvonne Prenveille (adjointe aux affaires 
scolaires sur St Biez) 

Frédérique  Bourlisier (représentant d’une 
association du territoire œuvrant dans 
l’animation autour de l’enfant)-La Ruche 

Madeline Chauvelier (conseillère déléguée aux 
affaires scolaires sur St Ouen) 

Charlie Guillot (représentant d’une 
association œuvrant dans l’éducation 
populaire) – Les Francas 

 
 

Comité Charte forestière de Territoire 
Elu qui a la délégation de la Présidente pour animer le Comité : Gérard Lambert 

Présidente de droit du Comité : Nathalie Dupont 
Autres membres « élus » membres « représentants de la société 

civile » 
Daniel Perroux (Teloché) Alain Decuq (retraité professionnel milieu 

forestier) 
Sébastien Pierre (St Gervais) Jean-François Clémence (retraité 

professionnel milieu forestier) 
Vincent Chauchet (Ecommoy) Chantal Blossier (association Grain de sable 

et pomme de pin) 
Gilbert Huet (Marigné-Laillé) Lionel Hubert (propriétaire forestier et 

membre de Fransylva) 
Dominique Fouqueray (Laigné) Sophie Lebled (professionnelle du milieu 

forestier-exploitante et propriétaire) 
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Jean-louis Bellanger (Moncé) Quentin Beurier (professionnel du milieu 
forestier-expert) 

William Thierry (St Biez) Pierre Viltrouvé (association APEJE) 
Patrick Cousineau (St Ouen) Christophe Lecomte (professionnel-office 

français de la biodiversité) 
 

Comité Développement culturel 
Elu qui a la délégation de la Présidente pour animer le Comité : Bruno Richet 

Présidente de droit du Comité : Nathalie Dupont 
Autres membres « élus » membres « représentants de la société 

civile » 
Didier Martin (Teloché) Angélique Touchard (association parents 

élèves de l’Ecole de musique) 
Marie-Line Revel (St Gervais) Dominique Fouqueray (association OHB) 
Anne Ballester (Ecommoy) Yannick Vérité (association de danse) 
Cathy Brené (Marigné-Laillé) Sandrine Rouault (association de théâtre) 
Juana Pauvert (Laigné) Christine Prominski (association de chorale) 
Charles Mesnil (Moncé) Marie Allioux (association Val Rhonne) 
Mickaël Morin (St Biez) Sylvie Masson (association batterie fanfare) 
Coralie Bruneau (St Ouen) 
 

Comité Promotion du Tourisme et du patrimoine 
Elu qui a la délégation de la Présidente pour animer le Comité : Gérard Lambert 

Présidente de droit du Comité : Nathalie Dupont 
Autres membres « élus » membres « représentants de la société 

civile » 
Marie-Noëlle Sebillet (Teloché) Alain Decuq (association du patrimoine 

Ecommoy) 
Gautier Michelin (St Gervais) Denis Brulon (association du patrimoine LSG) 
Anne Ballester (Ecommoy) Sylvain Michoux (association d’animation-

Citadelle des Anges) 
Florian Biard (Marigné-Laillé) Laurence Huet (acteur du tourisme-Potier 

Teloché) 
Thierry Georges (Laigné) Laurent Guyot (professionnel du tourisme-

camping d’Ecommoy) 
Olivier Guyon (Moncé) Marie Brière (acteur du tourisme-

producteur) 
Nathalie Morin (St Biez) Isabelle Lux (acteur du tourisme-brasserie) 
Jean-Raymond Goupy (St Ouen) Françoise Guiet (professionnelle du tourisme-

hébergeur) 
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Commission Aménagement et Développement Durables 
Présidente de droit du Comité : Nathalie Dupont 

membres « élus » 
Sébastien Gouhier (Ecommoy) 
Jocelyne Vasseur (Ecommoy) 
Nicolas Halilou (Ecommoy) 
Dominique Covemaeker (Marigné-Laillé) 
Annie Paugoy (Marigné-Laillé) 
Dominique Fouqueray (Laigné) 
Renaud Barthes (Laigné) 
Irène Boyer (Moncé) 
Christophe Bouget (Moncé) 
Thomas Tessier (Moncé) 
Jean-Claude Bizeray (St Biez) 
William Thierry (St Biez) 
Mathilde Plu (St Gervais) 
Jean-Yves Bourge (St Gervais) 
Florence Février (St Ouen) 
Bruno Richet (St Ouen) 
Gérard Lambert (Teloché) 
Céline Estévao (Teloché) 
 
 

Commission Cycle de l’Eau 
Présidente de droit du Comité : Nathalie Dupont 

membres « élus » 
Claude David (Ecommoy) 
Patrick Pinchault (Ecommoy) 
Jacqueline Tessier (Ecommoy) 
Gilbert Huet (Marigné-Laillé) 
Romain Coulon (Marigné-Laillé) 
Bruno Langlois (Laigné) 
Dominique Follenfant(Laigné) 
Christine Galpin (Moncé) 
Claude Le Bihan (Moncé) 
Didier Péan (Moncé) 
Jean-Pierre Becht (St Biez) 
Didier loiseau (St Biez) 
Laurent Cochonneau (St Gervais) 
Jean-Yves Bourge (St Gervais) 
Didier Fournier (St Ouen) 
Romain Pousse (St Ouen) 
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Jean-Luc Martineau (Teloché) 
Daniel Perroux (Teloché) 
 

Commission Politique de gestion des déchets 
Présidente de droit du Comité : Nathalie Dupont 

membres « élus » 
Vincent Chauchet (Ecommoy) 
Patrick Pinchault (Ecommoy) 
Nicolas Halilou (Ecommoy) 
Dominique Covemaeker (Marigné-Laillé) 
Kevin Provost (Marigné-Laillé) 
Dominique Follenfant (Laigné) 
Renaud Barthes (Laigné) 
Jean-Marc Chaveroux (Moncé) 
Pascal Ribaud (Moncé) 
David Cazimajou (Moncé) 
Jean-Claude Bizeray (St Biez) 
Jean-Pierre Becht (St Biez) 
Sarah-Claude Kiefer (St Gervais) 
Christophe Pommier (St Gervais) 
Martine Fontaine (St Ouen) 
Sonia Vaupré (St Ouen) 
Laurence Auriau (Teloché) 
Christelle Dinomais (Teloché) 
 
Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil accepte à l’unanimité de désigner à main levée les 
membres tels que listés ci-dessus. 
 

 

4°/ Élection des représentants à la CAO et à la CDSP 
 
La Présidente rappelle que, conformément à la délibération du Conseil en date du 10 juillet 2020, les 
listes devaient être déposées avant le 11/09.  

 
Une seule liste a été déposée pour la CDSP.  

5 membres titulaires 5 membres suppléants 
Irène Boyer Sébastien Gouhier 
Jean-Claude Bizeray Mathilde Plu 
Jean-Yves Bourge Bruno Richet 
Florence Février Dominique Covemaeker 
Gérard Lambert Nicolas Halilou 
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Une seule liste a été déposée pour la CAO.  

5 membres titulaires 5 membres suppléants 
Irène Boyer Sébastien Gouhier 
Jean-Claude Bizeray Mathilde Plu 
Jean-Yves Bourge Bruno Richet 
Florence Février Dominique Covemaeker 
Gérard Lambert Jocelyne Vasseur 

 
Pour mémoire, la présidence de ces commissions est assurée par la Présidente de la Communauté de 
Communes. 

 
L’article L. 2121-21 du CGCT prévoit que « si une seule liste a été présentée après appel de 
candidatures, les nominations prennent effet immédiatement, dans l'ordre de la liste le cas échéant, 
et il en est donné lecture » par le président de l’assemblée.  
 
Sont donc déclarés élus pour la CAO : 

5 membres titulaires 5 membres suppléants 
Irène Boyer Sébastien Gouhier 
Jean-Claude Bizeray Mathilde Plu 
Jean-Yves Bourge Bruno Richet 
Florence Février Dominique Covemaeker 
Gérard Lambert Jocelyne Vasseur 

 
 
Sont donc déclarés élus pour la CDSP : 

5 membres titulaires 5 membres suppléants 
Irène Boyer Sébastien Gouhier 
Jean-Claude Bizeray Mathilde Plu 
Jean-Yves Bourge Bruno Richet 
Florence Février Dominique Covemaeker 
Gérard Lambert Nicolas Halilou 

 

5°/ Désignation de représentants dans les organismes extérieurs  
 
La Présidente propose de délibérer afin de désigner, à main levée, les représentants de la CdC dans 
les organismes extérieurs.  
 
Pour chaque organisme, elle propose les représentants suivants : 
 
- CNAS : 1 membre élu à désigner : Jocelyne Vasseur. 
 



8/21 

- ATESART : 1 représentant élu à désigner : Jean-Yves Bourge. 
 
- Commission de suivi du site de la société de dépôts pétroliers de la Sarthe : Nathalie Dupont, de 
droit + 1 suppléant : Jean-Yves Bourge. 
 
- Mission Locale : 

3 Titulaires 3 Suppléants 
Nathalie Dupont Irène Boyer 
Marie-Christine Abegg Dominique Covemaeker 
Bruno Richet Gérard Lambert 
 
- Thématique « Habitat » au sens large (indigne + Pays...) : Sébastien Gouhier. 
 
- Commission Départementale d’Aménagement Commercial : Nathalie Dupont, de droit. 
Cependant, il faut proposer une liste de remplaçants au cas où la présidente soit membre de la CDAC 
au titre d’un autre mandat. 
- Irène Boyer 
- Sébastien Gouhier 
- Mathilde Plu 
- Florence Février 
- Dominique Covemaeker 
- Jean Claude Bizeray 
- Gérard Lambert 
 
- Sécurité routière : Florence Février. 
 
- RESECO (réseau grand ouest marché public durable) : Sébastien Gouhier. 
 
- CA du Centre social la Ruche : Irène Boyer. 
M. RICHET fait part de sa volonté d’être suppléant de Mme Boyer si besoin. 
 
- CA du Collège d’Ecommoy : Marie-Christine Abegg. 
 
Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil accepte à l’unanimité de désigner ces représentants 
à main levée et approuve à l’unanimité leur désignation dans les organismes extérieurs, tel que listés 
ci-dessus. 
 

6°/ Décision sur la composition de la CLECT et désignation des membres 
 
La Présidente propose au Conseil de délibérer pour fixer la composition de la CLECT. 
Elle propose de désigner 1 représentant par commune siégeant au sein du Conseil communautaire ou 
au sein d’un Conseil municipal. 
 
Elle propose ensuite de désigner ces membres à main levée. 
 
Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil accepte à l’unanimité de désigner à main levée et 
approuve à l’unanimité la désignation des membres suivants :  
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Communes 
 

Représentants  

Saint Biez en Belin 
 

Jean-Claude Bizeray 

Saint Ouen en Belin 
 

Florence Février 

Saint Gervais en Belin 
 

Mathilde Plu 

Teloché 
 

Gérard Lambert 

Moncé en Belin 
 

Irène Boyer 

Laigné en Belin 
 

Dominique Fouqueray 

Marigné-Laillé 
 

Dominique Covemaeker 

Ecommoy Sébastien Gouhier 
  
 

7°/ Désignation des représentants à la CIID à proposer à la DDFIP 
 
La Présidente propose au Conseil de délibérer afin de désigner des représentants à la CIID à 
proposer à la Direction Départementale des Finances Publiques. 
Elle propose ensuite de désigner ces membres à main levée. 
 
Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil accepte à l’unanimité de désigner à main levée et 
approuve à l’unanimité les membres proposés, tels qu’indiqués dans le tableau qui sera annexé à la 
délibération. 
 

8°/ Répartition du FPIC pour 2020 
 
La Présidente propose au Conseil de délibérer afin de renouveler le partage du FPIC dans le cadre 
d’une répartition libre, comme c’est le cas à la CdC depuis 2015. 
Elle rappelle qu’à défaut de vote unanime du conseil communautaire, il faut un vote à la majorité des 
deux tiers et une délibération favorable des conseils municipaux dans les 2 mois qui suivent ; leur 
silence valant accord tacite. 
 
Au regard de l’attribution d’un montant de 541 181 € accordée au territoire pour 2020, soit une 
hausse de 27 402 € par rapport à l’année dernière, il est proposé de répartir cette hausse pour moitié 
entre la CdC et les communes et de répartir la part entre les communes en fonction de l’évolution 
des montants de droit commun.  
Conformément au tableau de calcul envoyé avec la notice, les montants proposés par collectivité sont 
les suivants : 
 - Ecommoy : 56 298 € 
 - Laigné : 34 787 € 
 - Marigné : 28 390 € 
 - Moncé : 49 093 € 
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 - St Biez : 13 872 € 
 - St Gervais : 34 999 € 
 - St Ouen : 24 130 € 
 - Teloché : 48 212 € 
 - CdC : 251 400 € 
 
Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve à l’unanimité la répartition libre du FPIC 
pour 2020, telle que présentée. 
 

9°/ Remboursement aux communes des frais de nettoyage des PAV 
  
La Présidente propose au Conseil de rembourser aux communes concernées la somme de 5 €/PAV 
pour 2021 participant ainsi au nettoyage des Points d’Apports Volontaires sur le territoire. 
 

Communes Nombre de PAV 
Montant à rembourser  
à la commune 

Ecommoy 5 1 300 € 
Teloché 5 1 300 € 
Laigné en Belin 4 1 040 € 
Marigné-Laillé 4 1 040 € 
Moncé en Belin 4 1 040 € 
St Gervais en Belin 3 780 € 
St Biez en Belin 2 520 € 
St Ouen en Belin 2 520 € 

 
Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil accepte à l’unanimité la proposition de la Présidente. 
 

10°/ Signature de l’avenant 1 du lot 9 du marché relatif aux déchetteries 
 
La Présidente propose au Conseil de délibérer afin de l’autoriser à signer un avenant au lot n° 9 
« enlèvement, transport et traitement des Déchets Diffus Spécifiques » conclu avec la société BS 
Environnement. 
 
Par cet avenant, la société s’engage à prendre en charge les déchets dangereux (cartouches O2, gaz 
de calibration, camping gaz…) et à les traiter. 
Aussi, cet avenant a pour objectif de modifier le marché initial en incluant de nouveaux tarifs pour 
ces déchets dangereux : 

- Cartouche gaz O2, CO2, MAP, protoxyde d’azote et azote : 22,50 € HT/unité 
- Cartouche de gaz de calibration : 120 € HT/unité 
- Bouteille de butane/propane : 22,50 € HT/unité 
- Bouteille de colle sous pression : 75 € HT/unité 
 

Elle indique que l’impact financier étant inférieur à 5 % HT du montant du marché initial, la CAO ne 
s’est pas réunie au préalable. 
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Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil autorise à l’unanimité la signature de l’avenant n° 1 du 
lot n° 9 tel qu’exposé par la Présidente. 
 

11°/ Modification du tableau des effectifs 
 
Conformément à l’article 34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, les emplois de chaque 
collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de 
l’établissement. 

Il appartient donc au Conseil de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 
nécessaires au fonctionnement des services.  

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale,  

Vu les budgets, 

Vu le tableau des emplois et des effectifs, 

La Présidente propose au Conseil de délibérer afin de :  
 

- Créer un poste permanent d’animateur enfance sur la structure d’Ecommoy 
Grade : adjoints d’animation 
Temps non complet : 6 heures hebdomadaires 
A compter du 1er janvier 2021 
Cet emploi permanent pourra être pourvu par un fonctionnaire issu du cadre d’emploi d’adjoint 
d’animation. 
 
- Modifier le poste permanent existant de Directeur de l’école de musique ouvert au cadre d’emploi 
de Professeur d’Enseignement Artistique pour l’ouvrir aussi au cadre d’emploi des Attachés 
territoriaux tout grade ; ceci afin de faciliter le recrutement, à compter du 1er octobre 2020. 
Cet emploi permanent pourra être pourvu par un fonctionnaire titulaire issu des cadres d’emploi 
d’attaché territorial ou de Professeur d’Enseignement Artistique (PEA). 

Missions exercées : 

- Participation à la définition des orientations stratégiques de la collectivité en matière de 
développement des enseignements artistiques 
- Assistance et conseil auprès des élus et des instances décisionnelles de l'établissement 
- Elaboration et pilotage du projet d’établissement 
- Organisation des études et du cursus des élèves 
- Animation de la réflexion et de l'innovation pédagogique 
- Conseil et orientation des élèves 
- Coordination et pilotage des projets pédagogiques et des pratiques collectives 
- Elaboration et mise en œuvre d'un programme de diffusion musicale 
- Promotion des enseignements et des pratiques artistiques et développement de partenariats avec 
les acteurs culturels associatifs et scolaires du territoire 
- Management opérationnel du service « Ecole de musique » (23 agents) 
- Gestion administrative et budgétaire et suivi des équipements du service 
- Coordination et animation du réseau des écoles du secteur « Sud-Sarthe » et contribution au 
développement du schéma départemental des enseignements artistiques 
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En cas de recherche infructueuse de candidats statutaires, ce poste pourra être pourvu par un agent 
contractuel sur la base de l’article 3-3-2° de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée. En effet, 
cet agent contractuel serait recruté à durée déterminée pour une durée de 3 ans compte tenu de la 

nature des fonctions très spécifiques et très spécialisées. 

 
Le contrat de l’agent sera renouvelable par reconduction expresse sous réserve que le recrutement 
d’un fonctionnaire n’ait pu aboutir. La durée totale des contrats ne pourra excéder 6 ans. A l’issue 
de cette période maximale de 6 ans, le contrat sera reconduit pour une durée indéterminée. 
 
L'agent devra être titulaire d’un Certificat d’Aptitude (CA) ou au minimum d’un Diplôme d’Etat, 
assortis d'une expérience confirmée sur un poste similaire et sa rémunération sera calculée par 
référence à la grille indiciaire du grade de recrutement. La rémunération sera comprise entre 
1 818 € bruts et 3 889 € bruts. 

 
Le recrutement de l’agent contractuel sera prononcé à l’issue d’une procédure prévue par les décrets 
n°2019-1414 du 19 décembre 2019 et n°88-145 du 15 février 1988, ceci afin de garantir l’égal accès 
aux emplois publics. 
 
- Créer 5 postes non permanents pour faire face à un accroissement temporaire d’activité : 
 
> poste temporaire de professeur de violon  
Grade : assistant d’enseignement artistique principal de 1ère classe 
Temps non complet : 2 heures hebdomadaires 
A compter du 18 septembre 2020 pour une durée de 10 mois maximum 
L’agent contractuel sera rémunéré par référence à la grille indiciaire afférente au grade d’assistant 
d’enseignement artistique principal de 1ère classe.  
 
> poste temporaire d’animateur enfance « volant » 
Grade : adjoint d’animation 
Temps non complet : 24 heures hebdomadaires 
A compter du 18 septembre 2020 pour une durée de 11 mois maximum 
L’agent contractuel sera rémunéré par référence à la grille indiciaire afférente au grade d’adjoint 
d’animation.  

> poste temporaire d’animateur enfance sur la structure d’Ecommoy 
Grade : adjoint d’animation 
Temps non complet : 7h24 hebdomadaires 
A compter du 18 septembre 2020 pour une durée de 4 mois 
L’agent contractuel sera rémunéré par référence à la grille indiciaire afférente au grade d’adjoint 
d’animation.  

> poste d’agent de restauration sur la structure enfance de Laigné-en-Belin 
Grade : adjoint technique 
Temps non complet : 3h15 hebdomadaires 
A compter du 1er octobre pour une durée de 11 mois maximum 
L’agent contractuel sera rémunéré par référence à la grille indiciaire afférente au grade d’adjoint 
technique.  

> poste de responsable adjointe au multi-accueil d’Ecommoy 
Grade : éducateur de jeunes enfants (EJE) de 2nde classe 
Temps complet 
A compter du 1er octobre 2020 pour une durée de 5 mois 
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L’agent contractuel sera rémunéré par référence à la grille indiciaire afférente au grade d’EJE de 
2nde classe.  

 
Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil décide à l’unanimité d’adopter les modifications 
proposées.  
 

12°/ Délibération modifiant la taxe de séjour 
 
La Présidente de la Communauté de Communes expose les dispositions des articles L. 2333-26 et 
suivants du code général des collectivités territoriales (CGCT) relatives aux modalités d’instauration 
par le Conseil communautaire de la taxe de séjour. 

En raison des dispositions de la loi finances rectificative pour 2017 entrée en vigueur le 1er janvier 
2019, et les nouvelles mesures prévues par les deux lois de finances pour 2019 et 2020 ainsi que le 
décret du 16 octobre 2019 relatif aux taxes de séjour, la Communauté de Communes doit prendre 
une nouvelle délibération avant le 1er octobre 2020 en régularisant la taxation proportionnelle, 
notamment pour les hôtels non classés. 

Vu les articles L. 2333-26 et suivants du CGCT, 

Vu le décret n°2015-970 du 31 juillet 2015 relatif à la taxe de séjour et à la taxe de séjour 
forfaitaire, 

Vu les articles R. 5211-21, R. 2333-43 et suivants du code général des collectivités territoriales, 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 

Article 1 : Date d’institution 

Décide d’instituer les nouveaux montants de la taxe de séjour, sur l’ensemble du territoire 
intercommunal, à compter du 1er janvier 2021. 

Article 2 : Régime d’institution et assiette 

Décide d’assujettir les natures d’hébergements suivants à la taxe de séjour au réel. Conformément 
à l’article L.2333-29 du CGCT, la taxe de séjour est due par les personnes qui séjournent à titre 
onéreux sur le territoire de la Communauté de Communes sans être redevables de la taxe 
d’habitation. 

La Communauté de Communes décide de percevoir la taxe du premier janvier au trente et un 
décembre de chaque année, soit toute l’année. 

Article 3 : Dates de reversement de la taxe de séjour 

Décide des dates de reversement de la taxe de séjour, auxquelles les logeurs et intermédiaires 
devront spontanément et sous leur responsabilité (pour l’année « N » et les suivantes) reverser les 
produits de la taxe de séjour collectée au Trésorier d’Ecommoy, suivantes : 

- dès le 1er juillet et au plus tard le 20 juillet pour le premier semestre, 

- dès le 1er janvier et au plus tard le 20 janvier de l’année « N+1 » pour le second semestre de l’année 
« N ». 
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Pour ce faire, ils utiliseront un bordereau de versement type dont le modèle leur sera adressé par la 
Communauté de Communes et qu’ils auront à charge de dupliquer en autant d’exemplaires que 
nécessaire. 

Article 4 : Tarifications 

- Décide de fixer les tarifs suivants : 

Catégorie 
d’hébergement 

Rappel 
« Fourchette 
légale » 

Tarif adopté par 
jour et par 
personne 

Taxe additionnelle 
du Conseil 
départemental 
(10%) par jour et 
par personne 

Montant total de la 
taxe de séjour à 
percevoir par le 
propriétaire par 
jour et par 
personne 

Palaces 0,70€-4,10€ 0,70 €   0,07 € 0,77 € 

Hôtels de tourisme 5 
étoiles, résidences 
de tourisme 5 
étoiles, meublés de 
tourisme 5 étoiles. 

0,70€ - 3,00€ 0,70 €   0,07 € 0,77 € 

Hôtels de tourisme 4 
étoiles, résidences 
de tourisme 4 
étoiles, meublés de 
tourisme 4 étoiles. 

0,70€ - 2,30€ 0,70 € 

 

0,07 € 0,77 € 

Hôtels de tourisme 3 
étoiles, résidences 
de tourisme 3 
étoiles, meublés de 
tourisme 3 étoiles. 

0,5€- 1,5€ 0.70€   0,07 € 0,77 € 

Hôtels de tourisme 2 
étoiles, résidences 
de tourisme 2 
étoiles, meublés de 
tourisme 2 étoiles, 
villages de vacances 
4 et étoiles. 

0,30€ - 0,90€ 0.50€ 

 

0,05 € 0,55 € 

Hôtels de tourisme 1 
étoile, résidences de 
tourisme 1 étoile, 
meublés de tourisme 
1 étoile, villages de 

0,20€- 0,80€ 0.50€ 

 

0,05 € 0,55 € 
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vacances 1,2 et 3 
étoiles, 

chambres d’hôtes 

Terrains de camping 
et terrains de 
caravanage classés 
en 3, 4 et 5 étoiles 
et tout autre terrain 
d’hébergement de 
plein air de 
caractéristiques 
équivalentes, 
emplacements dans 
des aires de 
camping-cars et des 
parcs de 
stationnement 
touristiques par 
tranche de 24 
heures. 

0,20€ - 0,60€ 0,30€ 0,03€ 0,33€ 

Terrains de camping 
et terrains de 
caravanage classés 
en 1 et 2 étoiles ou 
non classés, ports de 
plaisance. 

0,20€ 0.20€ 

rappel prix 
plancher : 0,20€ 
et prix plafond : 
0,20€ 

0,02 € 0,22 € 

Hébergement sans 
classement ou en 
attente de 
classement (hors 
hébergement de 
plein air) 

Hôtel non classé 

 

1 % - 5 % 1 % du prix 
moyen de la 
nuitée 

 

tarif plafonné à 
0,50€ 

+ 10 % 

 

 

tarif plafonné à 
0,05€ 

1,10 % 

 

 

tarif plafonné à 
0,55€ 

 

En application de l’article L 2333-30 du CGCT, le montant est plafonné au plus bas des deux tarifs 
suivants : 

- le tarif le plus élevé adopté par la Collectivité ; 

-le tarif plafond applicable aux hôtels de tourisme 4 étoiles (soit 2,30 €). 

Le coût de la nuitée correspond au prix de la prestation d’hébergement hors taxes. 
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Article 5 : Capacité de perception de la taxe de séjour par la Communauté de Communes 

Les actions de développement et de promotion touristique menées, chaque année, par la collectivité 
ou par le Pays du Mans au vu de l’article L.5211-21 du Code Général des Collectivités Territoriales 
(CGCT) la font entrer dans la liste des collectivités habilitées à percevoir la taxe de séjour, définie 
à l’article L.2333-26 du CGCT. 

Article 6 : Objectifs de la taxe de séjour 

La perception de la taxe de séjour répond à plusieurs objectifs : 

- Favoriser la fréquentation touristique sur le territoire, 

- Renforcer les moyens de développement et de promotion touristique, 

- Développer et professionnaliser les antennes d’information touristiques, 

-Valoriser les investissements réalisés par les collectivités locales en matière d’infrastructures 
touristiques, 

- Renforcer les partenariats entre les acteurs locaux, les professionnels du tourisme et les 
institutionnels (Pays…). 

Article 7 : Exonérations 

Suivant l’article L.2333-31 du CGCT, sont exemptés de la taxe de séjour : 

-Les personnes mineures (moins de 18 ans). 

-Les personnes qui occupent des locaux dont le loyer est inférieur à un montant que le Conseil 
Communautaire détermine à moins de 5€ la nuit par personne. 

-Les personnes bénéficiant d’un hébergement d’urgence ou d’un relogement temporaire. 

- Les personnes titulaires d’un contrat de travail saisonnier employés dans la Communauté de 
Communes (hors stagiaires). 

- Les personnes présentant un justificatif de domicile sur le territoire de la communauté de 
Communes. 

Article 8 : Affectation du produit de la taxe 

Conformément à l’article L.2333-27 du CGCT, le produit de cette taxe sera affecté pour les objectifs 
mentionnés à l’article 6 de la présente délibération. 

Article 9 : Obligations des logeurs 

- Le logeur a obligation d’afficher les tarifs de la taxe de séjour et de la faire figurer sur la facture 
remise au client, distinctement de ses propres prestations (article R. 2333-49 du CGCT), 
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-Le logement a obligation de percevoir la taxe de séjour et de la verser sous sa responsabilité, à la 
date prévue par la présente délibération, au moyen d’un bordereau de versement, 

- Le logeur a obligation de tenir un état, désigné par le terme « registre des logeurs » précisant 
obligatoirement : 

o Le nombre de personnes, 

o Le nombre de nuits du séjour, 

o Le montant de la taxe perçue, 

o Les motifs d’exonération ou de réduction, sans éléments relatifs à l’état civil. 

 
Plateformes de réservation ou de location en ligne 

L’article L.2333-34 du CGCT prévoit la faculté pour les « professionnels qui, par voie électronique, 
assurent un service de réservation ou de location ou de mise en relation en vue de la location 
d’hébergements » de recouvrir la taxe de séjour pour le compte de l’hébergeur. 

Le propriétaire hébergeur qui commercialise son bien par le biais d’un site internet doit autoriser la 
société qui intervient par voie numérique à collecter la taxe de séjour pour son compte. A défaut, il 
demeure redevable de la taxe de séjour. 

Dès lors, les obligations déclaratives applicables aux sites de réservations en ligne sont les mêmes 
que celles applicables aux logeurs. Le propriétaire hébergeur est dégagé de sa responsabilité dès lors 
qu’il donne mandat de collecte et de versement au site de réservation, de location ou de mise en 
relation, lequel site reversera deux fois (le 30 juin et le 31 décembre) par an le produit de la taxe 
collectée au comptable public assignataire. Cette évolution s’applique aux versements dus à compter 
du lendemain de la promulgation de la loi de finances pour 2020. 

Article 10 : Obligations de la collectivité 

La Communauté de Communes a l’obligation de tenir un état relatif à l’emploi de la taxe de séjour. Il 
s’agit d’une annexe au compte administratif, retraçant l’affectation du produit pendant l’exercice 
considérée. L’état doit être tenu à la disposition du public et doit figurer en annexe du compte 
administratif. Une communication directe et lisible sera par ailleurs réalisée en direction des logeurs 
et des touristes. 

Article 11 : Contentieux 
Conformément à l’article R.2333-54 du CGCT, sont punis des peines d’amende prévues pour les 
contraventions de la quatrième classe : 

1° Le fait de ne pas avoir produit l’état prévu à l’article R. 2333-51 ou de ne pas l’avoir produit 
dans les délais et conditions prescrits à l’article R.2333-52 ; 
2° Le fait de ne pas avoir respecté l’une des prescriptions relatives à l’état prévu à l’article 
R.2333-51 ; 
3° Le fait de ne pas avoir perçu la taxe de séjour sur un ou plusieurs assujettis ; 
4° Le fait de ne pas avoir reversé le montant de la taxe de séjour due dans les conditions et 
délais prescrits. 

 
Chaque manquement à l'une des obligations prévues du 1° au 4° donne lieu à une infraction distincte. 



18/21 

 
Une procédure de taxation d’office peut être engagée trente jours après la mise en demeure du 
professionnel restée sans réponse, par la collectivité qui aurait constaté l’absence de déclaration, la 
déclaration erronée ou le retard de paiement de la taxe de séjour. 
 
Le montant sur lequel l'avis de taxation d'office doit être motivé est celui du produit normalement 
dû par les logeurs, hôteliers, propriétaires, intermédiaires ou professionnels mentionnés à l'article 
L.2333-34. Dans le cas où la mise en demeure n'aurait pas permis d'obtenir les éléments nécessaires 
pour déterminer le montant dû, la procédure de taxation d'office ne pourra pas être engagée dans 
la mesure où l'absence de montant reviendrait à une absence de motivation. Dans ce cas précis, la 
Collectivité saisira directement le juge judiciaire. 
 
M. LAMBERT précise que la taxe de séjour représente un recette d’environ 4 000 €/ semestre pour 
la collectivité, ce qui n’est pas négligeable. 
Cependant, pour le premier semestre 2020, avec l’impact Covid, on est plutôt sur l’ordre de 1 300 €. 
 
M. COVEMAEKER demande si un rapprochement se fait entre les bordereaux transmis par les 
hébergeurs et ce que verse les plateformes. 
Mme HELBERT répond que la CdC reçoit effectivement un bordereau des hébergeurs réalisé en 2 
parties : 1 partie pour la taxe de séjour collectée directement par l’hébergeur et une autre partie 
quand la taxe est collectée par une plateforme. Mme Villedieu fait le rapprochement entre ce qui 
arrive en trésorerie et ce qu’il y a sur le formulaire. Elle peut comparer entre la déclaration de 
l’hébergeur et le versement de la plateforme mais cela est fastidieux vis à vis de la période de 
collecte qui n’est aujourd’hui pas la même.  
 
M. GOUHIER, qui avait en charge cette commission au précédent mandat, indique qu’il a fallu 
beaucoup de pédagogie pour mettre cela en place. 
 
Mme HELBERT indique qu’il y a sur le territoire encore beaucoup d’hébergeurs qui prélèvent eux-
mêmes la taxe. Avec Mme Villedieu et M. Lambert, un travail se fait pour faciliter la vie aux 
hébergeurs. Ils vont travailler avec le comité Tourisme pour acquérir un logiciel de gestion de la taxe 
de séjour. Même si le coût du logiciel est important la première année, cela facilitera le travail de 
Mme Villedieu et sera un gain de temps pour elle et les hébergeurs. 
 

13°/ Candidature à l’appel à projet Territoire engagé pour la Nature (Pays du Mans) 
  
La Présidente rappelle aux membres du Conseil que le dispositif national « Territoires engagés pour 
la nature » et le Contrat Nature 2050 portés par la Région Pays de la Loire ont pour objectifs : 
d’identifier, valoriser et diffuser à la fois les projets et les bonnes pratiques des collectivités et 
leurs partenaires territoriaux en faveur de la biodiversité et de la nature.  
Ces dispositifs font partie intégrante de la Stratégie Régionale pour la Biodiversité (SRB) 2018-
2023 des Pays de la Loire et mobilisent les collectivités volontaires dans des projets transversaux 
de territoire en faveur de la biodiversité.  
 
Le Pays du Mans, territoire représentant 300 000 habitants, acteur local de la trame verte et bleue 
notamment avec le portage du Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) et du Plan Climat Air Énergie 
Territorial (PCAET), s’est proposé, par le biais de sa candidature au dispositif régional « Territoires 
Engagés pour la Nature », d’être chef de file pour ses 68 communes et cinq collectivités membres 
(Le Mans Métropole, Gesnois Bilurien, Maine Cœur de Sarthe, Orée de Bercé-Belinois et Sud-Est du 
Pays Manceau) et ses partenaires locaux.  
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La candidature du Pays du Mans, comprenant notamment des actions portées par la Communauté de 
Communes de l’Orée de Bercé-Belinois, a été retenue par les membres du Collectif Régional 
Biodiversité pour agir de manière cohérente en faveur de la biodiversité. Un Contrat Nature 2050 
sera donc conclu entre la Région Pays de la Loire et le Pays du Mans, sur la base du projet territorial 
décliné en programme d’actions (49 actions pour un investissement global estimé à 1 251 033 € HT) 
prévu sur 3 ans (2021 à 2023). Chaque action est soumise à un comité de financeurs qui propose 
d’allouer ou non des financements pour sa réalisation. A charge des élus de décider ensuite, avec ou 
sans financement, la mise en œuvre de ces actions.  
 
Les actions en faveur de la préservation et de la valorisation de la biodiversité concernant la 
Communauté de Communes de l’Orée de Bercé-Belinois, sont les suivantes :  
• Poursuite de la mise en œuvre de la Charte Forestière de Territoire (connaissance des propriétaires 
forestiers, amélioration des contacts, incitation à la replantation après coupe, communication sur les 
modes de sylviculture, accompagnement des propriétaires dans leur gestion forestière, salaire de 
l’animateur forestier, mise en place du chantier groupé…) (2020-2021). Montant HT estimé : 184 170 
€  
• Actions d’animations et de sensibilisation complémentaires en lien avec la charte forestière (visite 
de la Scierie Piveteau Bois, projection de films en forêt, rallye des écoles, journée Internationale 
des Forêts, concours d'imitation du Brame du cerf, …) (2020-2021). Montant HT estimé : 12 130 €  
 
Aussi, il est proposé au Conseil communautaire :  
• De VALIDER les actions « Territoires Engagés pour la Nature » (TEN) portées par la Communauté 
de Communes de l’Orée de Bercé-Belinois inscrites au programme d’actions de la candidature Pays du 
Mans ;  
• D’AUTORISER Madame la Présidente à déposer une demande de subvention auprès du Pays du Mans 
au titre du contrat nature 2050 avec la Région Pays de la Loire ;  
• D’AUTORISER Madame la Présidente à signer tout document relatif à la bonne exécution des 
actions de la CdC inscrites à la candidature TEN et au Contrat Nature 2050 du Pays du Mans avec la 
Région Pays de la Loire ;  
• De SOLLICITER toute subvention auprès de financeurs potentiels non encore identifiés.  
 
Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve à l’unanimité ces propositions. 
 
 

14°/ Décisions prises par délégation 
 

Liste des décisions prises par délégation de la Présidente 
Urbanisme : la Présidente a subdélégué le Droit de Préemption Urbain à chaque commune ayant fait 
la demande. Elle n’a pas préempté de biens et les communes également. 
 
Liste des DIA reçues et traitées : 

07/07/20 St Ouen en belin 2020 4 route de la Guilmaidière 

07/07/20 St Ouen en belin 2020 48 rue saint mamert 

07/07/20 
St Gervais en 
belin 2020 20 route de fromenteau 

07/07/20 
St Gervais en 
belin 2020 25 résidence des noyers 
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07/07/20 
St Gervais en 
belin 2020 144 route de fromenteau 

07/07/20 
St Gervais en 
belin 2020 4 Résidence Bellevue 

07/07/20 Teloché 2020 12 Rue des romarins 

01/07/20 Ecommoy 2020 97 Route de tours 

03/07/20 St Biez en belin 2020 3 impasse du lavoir 

17/07/20 Laigné en belin 2020 Rue de la Savoyarde 

17/07/20 Laigné en belin 2020 Rue de la Savoyarde 

17/07/20 Laigné en belin 2020 10 rue Henry Roquet 

17/07/20 St Ouen en belin 2020 Route de la Rouzière 

17/07/20 Teloché 2020 8 rue des Eglantines 

17/07/20 Teloché 2020 22 chemin de Thiou 

23/07/20 Moncé en belin 2020 18 rue des vanniers 

21/07/20 Teloché 2020 13 rue du prieuré 

17/07/20 Teloché 2020 27 rue de l'arche 

17/07/20 Teloché 2020 rue du 11 novembre 

10/07/20 
St Gervais en 
belin 2020 

146b route de fromenteau 
Les ormeaux 

21/07/20 Laigné en belin 2020 59 rue Henry Roquet 

17/07/20 
St Gervais en 
belin 2020 39 rue du maine 

31/07/20 Laigné en belin 2020 8 RUE DU MANOIR 

27/07/20 Teloché 2020 
15 impasse des boutons d'or 
11 rue du prieuré 

27/07/20 Teloché 2020 9 rue des romarins 

07/07/20 Marigné-Laillé 2020 36 route de Tours 

13/07/20 Marigné-Laillé 2020 3 rue Charles Douglas 

20/07/20 Marigné-Laillé 2020 9 impasse Charles Douglas 

19/08/20 St Ouen en Belin 2020 52 rue Saint Mamert 

28/08/20 Teloché 2020 16 rue des coquelicots 

27/08/20 Marigné-Laillé 2020 10 rue des charpentiers 

13/08/20 Marigné-Laillé 2020 5 rue de la pièce du bourg 

04/08/20 Marigné-Laillé 2020 La Birette 
 
Comptabilité : la liste des engagements entre le 03 juillet et le 10 septembre est jointe à la présente 
note. 
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Par décision en date du 07/07/2020, la Présidente a décidé d’autoriser le paiement de cachets Guso 
d’un montant total de 116,32 €. 

Par décision en date du 09/07/2020, la Présidente a décidé d’accepter le don de Monsieur Olivier 
Pannier à hauteur de 1 000 €. 

Par décision en date du 09/07/2020, la Présidente a décidé d’accepter les dons de familles inscrites 
à l’école de musique pour un montant total de 5 198,45 € et + 200 € le 07/09/2020 

Par décision en date du 24/07/2020, la Présidente a décidé d’admettre en non-valeur la somme de 
62 € sur le budget OM. 

Par décision en date du 18/08/2020, la Présidente a décidé d’admettre en non-valeur la somme de 2 
185,78 € sur le budget PEJ. 

Par décision en date du 24/06/2020, la Présidente a décidé de signer une convention de partenariat 
avec la CdC du Sud Sarthe pour organiser en commun un séjour pour l’été 2020. 

Par décision en date du 03/07/2020, la Présidente a décidé de signer une convention avec la Pince à 
vélo l’autorisant à vendre des guides de randonnées. 

Par décisions en date du 20/07/2020, la Présidente a décidé de signer des conventions de mise à 
disposition de service avec la commune de Laigné, la commune de Moncé, la commune de Teloché et 
la commune de St Gervais pour le temps du midi. 

Par décision en date du 09/07/2020, la Présidente a décidé de signer une convention de mise à 
disposition de personnel avec Prestalis, pour la piscine. 

Par décision en date du 30/06/2020, la Présidente a décidé de signer un avenant à la convention 
MOUE avec la commune d’Ecommoy pour les travaux EP route des Guérinières (+143,43 € TTC). 

Par décision en date du 18/05/2020, la Présidente a décidé de signer une convention de partenariat 
avec la Région pour articuler le soutien de la CdC avec les interventions de la Région dans le domaine 
de la reprise/création d’entreprises. 

Par décision en date du 27/08/2020, la Présidente a décidé de signer une convention de partenariat 
avec les Francas d’un montant de 350 €. 

Par décision en date du 08/09/2020, la Présidente a décidé de signer une convention de mise à 
disposition de locaux avec la commune de Teloché. 

Par décision en date du 03/09/2020, la Présidente a décidé de signer une convention de formation 
avec la Croix Rouge d’un montant de 500 €. 

Par décision en date du 11/09/2020, la Présidente a décidé de signer une convention de dépôt de 
produits locaux dans la vitrine du PIT. 

 

Liste des décisions prises par délégation du Bureau communautaire en date du 10/09/2020 
 
1/ Adoption du règlement de fonctionnement de l’Ecole de musique 
2/ Adoption du règlement Evolu’Jeunes 
 
Aucune remarque n’a été formulée. 
 

15°/ Questions d’actualité 
 
Aucune question d’actualité n’a été abordée. 
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DONNÉES CONTRACTUELLES

RAD 2019 │ Commune d’ECOMMOY

17/09/2020 > SUEZ EAU France

Début de contrat : 01/01/2017

Échéance du contrat : 31/12/2020
Avenant 1 : changement de l’appellation du maitre d’ouvrage (commune d’Ecommoy 

-> Communauté de Communes Orée de Bercé Belinois)

Avenant 2 : délai de réalisation des travaux nécessaire à la mise en conformité des 

installations est fixé a 1 an



DONNÉES PATRIMONIALES

RAD 2019 │ Commune d’ECOMMOY

17/09/2020 > SUEZ EAU France

� Poste de relèvement 11

� Réseau séparatif 32 865 ml

� Réseau pluvial 341 ml

� Réseau unitaire 3 827 ml

� Regards 874

� Avaloirs grilles 59



STATISTIQUES CLIENTS / VOLUMES

RAD 2019 │ Commune d’ECOMMOY

17/09/2020> SUEZ EAU France

Année 2018 2019 évolution (%)

Nb d'usagers 1852 1883 1,7 %

Volumes traités 252 062 335 855 33,2 %



INDICATEURS DE FONCTIONNEMENT

� 123 enquêtes de conformité, dont 66 pour ventes immobilières (100 prévus/an)

� 2041 ml de réseau curés (curage préventif) (2800 ml prévus/an)

� 1101 ml de réseau inspectés (1000 ml prévus/an)

� 2 curages sur les postes de relèvement (2 curages prévus/an) 

RAD 2019 │ Commune d’ECOMMOY

17/09/2020 > SUEZ EAU France

AUTRES ACTIVITES DU SERVICE

� 127 demandes de DICT traitées



INDICATEURS DE FONCTIONNEMENT STEP

RAD 2019 │ Commune d’ECOMMOY

17/09/2020 > SUEZ EAU France

Année 2018 2019

Volume traité (filière eau) 252 062 m3 * 335 855 m3

MS boues après traitement 
(filière boues)

67,8 T 80,5 T

Chlorure ferrique 12,3 T 9,8 T

* Dérive de la sonde du canal de sortie constatée : remplacement programmé 

09/2020



INDICATEURS DE FONCTIONNEMENT STEP

RAD 2019 │ Commune d’ECOMMOY

17/09/2020 > SUEZ EAU France

Conformité sur les rejets ≠ conformité sur les fréquences

Bilan d’avril : flacon du prélèvement « entrée station » s’est brisé et est arrivé vide au 

laboratoire

Bilan de mai : les flacons ont été enlevés par le transporteur mais ne sont pas arrivés 

au laboratoire



INDICATEURS DE FONCTIONNEMENT STEP

17/09/2020 > SUEZ EAU France
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17/09/2020 > SUEZ EAU France

COMPTE ANNUEL DE RESULTAT D’EXPLOITATION (CARE)

RAD 2019 │ Commune d’ECOMMOY



Délégataire
Abonnement 30,71

Consommation 0,627

Collectivité

Abonnement 5,0000

Consommation 0,9000

Organismes publics Agence de l’Eau
Modernisation des réseaux de collecte

0,1500

Tarifs au 01/01/2020

Prix moyen par m3 T.T.C. : 2,1720 €

17/09/2020 > SUEZ EAU France
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ORIENTATIONS POUR L’AVENIR

� Travaux de mise en sécurité en attente à ce jour (RDV prévu 24/09/20) :

Le chaudronnier qui avait été employé par la commune ne se manifeste plus

et devait procéder aux aménagements suivants :

� reprise de l'escalier du puits à boues,

� de l'échelle du bassin tampon (ajout d’une crinoline),

� de l'échelle du poste de relevage du bassin tampon (retrait de la

crinoline qui gênait les manœuvres)

� potence du poste d'arrivée de la station d'épuration.

� Epandages du 18/09 : La situation était bloquée auprès des agriculteurs en 

date de l’édition du RAD. Depuis, un contact a pu être repris par Monsieur 

Choplain et les élus et de la commune d’Ecommoy. Des parcelles pourront 

accueillir les boues de 2 lits de roseaux (4 lits ont atteint leur capacité 

maximale et sont considérés comme contaminés par la Covid-19).

� A prévoir en 2021 : nouveau Plan d’Epandage à lancer et évacuation des 

boues contaminées.

� Sonde du canal de sortie posée en septembre suivie des contrôles 

réglementaires des appareils d’autosurveillance

17/09/2020> SUEZ EAU France
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CARACTERISTIQUES DE LA FILIERE 
 

 

Station d’épuration d’ECOMMOY 

Capacité 5000 équivalents habitants 

Type de boues Boues pâteuses à rhizophytes 

Production à la capacité nominale  85 tonnes de MS 

Effluents Domestiques 

 

Plan d’épandage soumis à déclaration 

Date de réalisation 2016 

Nombre d’agriculteurs 2 actifs 

Surface épandable 79,41 ha 

Prévisions été 2020 – printemps 2021 : 

Surface proposée 11,75 ha 

Tonnage de Matière Sèche  151 T à 12% soit 18 TMS (hors chaux) 

Potentiel de boues brutes 151 T  
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A INTRODUCTION 
 

Pour le traitement de ses effluents la commune d’Ecommoy a confié la gestion de sa station d’épuration 
de 5000 Equivalents-Habitants à SUEZ Eau France. 

La station d’épuration d’Ecommoy produit deux types de boues :  

- Des boues liquides contenues dans un silo : 100 m3 estimés pour l’été 2017 ; 
- Des boues pâteuses issues de bacs à rhizophytes : 200 tonnes attendues pour l’été 2017. 

Un plan d’épandage a été validé par récépissé préfectoral en 2016. Deux des agriculteurs du périmètre 
sont actifs ce jour et reçoivent des boues régulièrement. 

SUEZ Eau France a confié le travail de suivi technique des épandages à SUEZ ORGANIQUE qui a pour 
objectifs : 

 de fournir à la commune les conseils nécessaires en vue de se conformer à la 
réglementation et aux engagements pris avec les agriculteurs, et d’améliorer si nécessaire 
la pratique de l’épandage, 

 de préciser aux agriculteurs concernés les incidences des épandages sur leurs parcelles 
afin qu’ils puissent adapter la fertilisation minérale complémentaire à la situation particulière 
de chaque parcelle, 

 d’apporter à la commune et aux administrations concernées les informations nécessaires 
à l’appréciation globale de la qualité et de la pérennité de la valorisation agricole des boues 
de la station d’épuration. 

Ce travail a consisté à : 

 apprécier la valeur des boues au moyen des analyses réalisées durant l’année sur la base 
du minimum réglementaire, ceci afin d’en interpréter le profil agronomique et de vérifier leur 
conformité vis à vis de la réglementation, 

 rencontrer les intervenants de la filière afin d’améliorer si possible l’organisation avec les 
agriculteurs concernés par les épandages pour valider le bilan des livraisons et assurer un 
suivi agronomique des parcelles épandues, 

 caractériser les sols avant épandage en réalisant des analyses dans le cadre du suivi 
agronomique. 

 

Le présent document correspond aux prévisions d’épandage des boues pâteuses à rhizophytes, 
pour l’été 2020 et le printemps 2021 (deux bacs de la station ont été remplis de boues produites 
avant la période dite « covid », les épandages peuvent donc être programmés dans le respect 
habituel des règles en vigueur). 
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B PLANNING PREVISIONNEL DES 
EPANDAGES  

 

 
La station d’épuration d’Ecommoy produit deux types de boues :  

 Des boues liquides contenues dans un silo : pas d’épandages prévus ; 
 Des boues pâteuses issues de bacs à rhizophytes : environ 150 tonnes attendues estimées. 

 
Les besoins d’un des agriculteurs de la filière donnent les capacités suivantes : 
 

- 4 zones parcellaires* représentant 11,75 hectares ; 
- Des semis de blé avec un précédent couvert végétal, un couvert phacélie exploité en 

dérobée, du maïs : des épandages demandés en septembre 2020 et au printemps 2021 ; 
- Un apport correspondant restant inférieur à 100 unités d’azote par hectares, sur la base de 

l’analyse de boues de l’année 2019 :  une dose de 10 T/ha pour septembre (qui pourra être 
réajustée avec les analyses en cours - voir détails en point C ci-dessous) ; une dose de 15 T/ha 
pour le printemps 2021 ; 

- Un potentiel de 151 T de boues brutes (68 T en été 2020 et 84T au printemps 2021). 

Le tableau de Programme Prévisionnel d’Epandage donnant les détails de ces prévisions, ainsi que la 
cartographie sur fonds IGN au 1/25000ème des parcelles sont présentés en annexe. 

 

*Deux de ces parcelles sont nouvellement proposées par l’agriculteur : cela correspond à des échanges 
parcellaires : des mouvements conséquents sont prévus chez cet agriculteur, les détails seront finalisés 
dans le courant de l’automne, il conviendra de déposer un nouveau dossier lorsque les données seront 
définitives) : 

 

Code 
nouvelle 
parcelle 

Commune Cadastre Surface totale 
Surface apte 
(1B) 

Cause 
Exclusion 

FOL-59 Téloché 
0E 2945 à 2947, 
627 

6,48 ha 2,88 ha Maisons + eau 

FOL-38 Téloché YI 28, 27, 13 7,28 ha 5,57 ha Maisons 

 

 

En tout état de cause les épandages qui seront réalisés respecteront les règles données par la 

directive nitrates et la réglementation en vigueur. 
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C SUIVI DES BOUES A EPANDRE 
 

Les analyses réalisées sont conformes. D’autres sont à venir sur la base du suivi réglementaire de base : 
 

Compte tenu du tonnage de boues épandu (<32 TMS hors chaux), la fréquence d’analyse des boues en 
année de routine établie est la suivante (arrêté du 8 janvier 1998) : 

Nombre Analyse 

2 Paramètres agronomiques 

2 Eléments traces métalliques 

0 Composés traces organiques 

 

Pour autant, en 2019, ce sont 4 analyses qui ont été réalisées : 
- 4 paramètres agronomiques 
- 2 ETM 
- 2 CTO 

 
Ces analyses de 2019 ont servi de base pour situer les doses du présent programme prévisionnel, elles 
seront complétées par d’autres analyses en cours de réalisation. Les résultats seront tous détaillés dans 
le cadre du bilan annuel présentant l’ensemble des épandages de l’année. 

Les prélèvements de boues sont assurés par SUEZ EAU France. 

 

D DOSE D’EPANDAGE 
 

Les tableaux qui suivent présentent les apports fertilisants aux doses prévisionnelles retenues, sur la base 
des résultats d’analyse des boues de 2019. 
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Tableau 1 : Valeur fertilisante des boues – Dose prévisionnelle été 2020 
     

 

 

 

 

Tableau 2 : Valeur fertilisante des boues – Dose prévisionnelle printemps 2021 

 

Les doses pourront être réajustées à la réception des analyses de boues en cours. 

 

E ANALYSES DE SOLS 
 

Comme le prévoit la réglementation, des analyses de sol ont été programmées dans le cadre des 
prévisions d’épandage. Le tableau suivant liste les détails de ces analyses : 

 

Parcelle Menu Commentaires 

FOL-59 
Paramètres 
agronomiques 

Contrôle fertilité et pH 
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Les analyses sont en cours au laboratoire. Les résultats seront connus avant les épandages, et les doses 
pourront être adaptées. Les bulletins seront présentés dans le bilan de l’année, et communiqués aux 
agriculteurs concernés. 

Nous pouvons d’ores et déjà rappeler le caractère acide des sols du secteur. 

Rappelons que pour des pH < 6, un chaulage de redressement est réglementairement exigé, soit un apport 
chaulant à hauteur d’1 tonne de CaO efficace. 

Par ailleurs, il conviendra de mettre à jour les points de référence dans le cadre du nouveau dossier de 
plan d’épandage à réaliser lorsque les données parcellaires seront finalisées auprès de l’agriculteur 
concerné. 

 

F PERSONNES MORALES INTERVENANT 
DANS LA FILIERE 

 

Mairie d’Ecommoy Maître d’ouvrage Hôtel de Ville 
Place du Général De Gaulle 
72220 ECOMMOY 

EAU FRANCE Vendôme Producteur de boue et exploitant 
de la station d’épuration 

1 Rue Faton Prolongée,  
41100 Vendôme 

SUEZ ORGANIQUE Société chargée du suivi 
agronomique  

Le Sillon de Bretagne 
8 avenue des Thébaudières 
44800 SAINT HERBLAIN 

ETA VALMAT Entreprise réalisant les 
épandages 

ZA Bourdiniere 
28 330 COUDRAY AU PERCHE 

AUREA Laboratoire Laboratoires d’analyses de boues 
et sols, agréés par le ministère 
de l’Agriculture 

Avenue de la Pomme de Pin (sols) 
45160 ARDON 
Et 
1 rue Samuel Champlain (boues) 
17074 LA ROCHELLE 
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G CONCLUSION 
 

Les prévisions de valorisation agricole des boues de la station d’épuration d’Ecommoy sont les suivantes :  

- 1 agriculteur utilisateur 
- 11,75 hectares proposés 
- Un potentiel de 151 T de boues brutes 
- 2 campagnes d’épandage : 

Eté 2020 : 6,18 ha pour 68 T de boues 
Printemps 2021 : 5,57 ha poiur 84 T de boues 

- Des épandages en prévision de semis de blé, de dérobée, de maïs. 
 

La nature des boues et des sols récepteurs et leur conformité aux épandages sont contrôlées par des 
analyses en amont des épandages. 

Les épandages respectent les préconisations données par la réglementation en vigueur (Arrêté du 8 
janvier 1998 encadrant l’épandage de boues urbaines, directive nitrate -programmes régional et national, 
code des bonnes pratiques agricoles…). 

Un bilan annuel viendra préciser les détails des épandages réellement effectués. 
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H ANNEXES 
 

Tableau détaillant les épandages prévus, accompagné de la cartographie des parcelles sur fonds IGN au 
1/25000ème  
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  PPE : Programme Prévisionnel d'Epandage 
                                      

      Dossier : ECOMMOY - E05161 
                                      

                                      

                                      

                                      

Producteur :   Ecommoy / Mairie d'Ecommoy               

                                      

Campagne : 2020           été               

    du 01/01/2020 au 31/12/2020               

                                      

Raison sociale 
Nom de 

l'agriculteur 
Prénom 

Commune 
épandue 

N° 
parcelle 

Date de début Dose pévue 
Surface 

épandable 
Surface 
prévue 

Quantité 
prévue 

Culture avant 
épandage 

Culture après 
épandage 

            t/ha ha ha t     

Follenfant Dominique FOLLENFANT Jérôme TELOCHE (72) FOL-12 10/09/2020 11,00 3,11 1,50 16,50 Colza Couvert puis 
blé 

Follenfant Dominique FOLLENFANT Jérôme TELOCHE (72) FOL-59 10/09/2020 11,00 2,88 2,88 31,68 Maïs 
ensilage 

Couvert puis 
blé 

Follenfant Dominique FOLLENFANT Jérôme TELOCHE (72) FOL-8 10/09/2020 11,00 4,18 1,80 19,80 Blé tendre Phacélie 

TOTAL             10,17 6,18 67,98     
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Campagne : 2021 printemps  

       
    du 01/01/2021 au 30/06/2021 

       
                   

Raison sociale 
Nom de 

l'agriculteur 
Prénom 

Commune 
épandue 

N° 
parcelle 

Date de début Dose pévue 
Surface 

épandable 
Surface 
prévue 

Quantité 
prévue 

Culture avant 
épandage 

Culture après 
épandage 

            t/ha ha ha t     

Follenfant Dominique FOLLENFANT Jérôme TELOCHE (72) FOL-38 15/04/2021 15,00 5,57 5,57 83,55 Maïs grain 
(<100 q/ha) 

Maïs grain 
(<100 q/ha) 

TOTAL             5,57 5,57 83,55     

                   

                   

             totaux  11,75  151,53    
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Zone à épandre 
quand partie de 
parcelle 



SYNTHÈSE 
RAPPORT 

D’ACTIVITÉ 
2019

Service public d’assainissement 
de Communauté de Communes de 

l'Orée de Bercé-Bélinois



Le rappel du cadre de la délégation



Le rappel du cadre de la délégation

💧 Contractant : COMMUNAUTE DE COMMUNES DE L'OREE DE BERCE BELINOIS

💧 Périmètre du service : MARIGNE LAILLE, MONCE EN BELIN, SAINT BIEZ EN BELIN, SAINT 
OUEN EN BELIN, TELOCHE

💧 Integration des communes de 

○ St GERVAIS en BELIN et de LAIGNE EN BELIN à compter du 1 Octobre 2020 

○ d’ECOMMOY au 1er Janvier 2021

💧 Nature du contrat : Affermage

💧 Date de début du contrat : 01/01/2019

💧 Date de fin du contrat : 31/12/2024

💧 Délégataire : Compagnie Fermière de Services Publics

Présentation générale du nouveau contrat

Communauté de Communes de l'Orée de Bercé-Bélinois – 2019 3



Le rappel du cadre de la délégation

L’organisation du service , au sein du territoire Sarthe & Mayenne 

4Communauté de Communes de l'Orée de Bercé-Bélinois – 2019



L’essentiel de l’année



L’essentiel de l’année

Les chiffres clés 2019

100%2 703

Taux de conformité des 
rejets de la station d’épuration 

91,7%

Abonnés

5 326
Habitants desservis

247 348 m3

Assiette
de la redevance

Taux d’évacuation des boues
suivant une filière conforme

Communauté de Communes de l'Orée de Bercé-Bélinois – 2019 6



53 km

22

8 050 éq. 
Hab.

460 m52 224 m

L’essentiel de l’année

Les chiffres clés 2019

Réseau de collecte

Postes de
refoulementUnités de dépollution

8

Réseau unitaire Réseau

Capacité totale de traitement 

Communauté de Communes de l'Orée de Bercé-Bélinois – 2019 7



L’essentiel de l’année

8

Les interventions sur les canalisations et les branchements

Communauté de Communes de l'Orée de Bercé-Bélinois – 2019

💧 Nombre de désobstructions
• 11 sur réseau et branchements
• 6 sur canalisations

💧 Le linéaire de canalisations curées est de 6 703 ml ce représente 13 % du linéaire du 
réseau (Obligation contractuelle moyenne de 10%)

💧 Le linéaire de canalisations inspectées est de 1 170 ml ce représente 2 % du linéaire du 
réseau (Obligation contractuelle de 2%)

💧 La création de 4 branchements assainissement neuf ( 2 sur Teloché et 2 sur Moncé en Belin)



L’essentiel de l’année

9

Le contrôle des branchements

Communauté de Communes de l'Orée de Bercé-Bélinois – 2019

💧 Le nombre de contrôles effectuées sur l’année est de 84 (dont 11 sur l’existant)

• 73 contrôles conformes
• 19 non conformités identifiés



L’essentiel de l’année

10

L’inventaire des Installation de dépollution

Communauté de Communes de l'Orée de Bercé-Bélinois – 2019



L’essentiel de l’année

11

Les renouvellements réalisés

💧 Renouvellement des installations de dépollution

Communauté de Communes de l'Orée de Bercé-Bélinois – 2019



L’essentiel de l’année

12

Les Investissements contractuels réalisés

💧 Levé GPS en classe A des réseaux (en cours)

💧 Raccordement à la télégestion de la STEP du Bourg (St Ouen en Belin)

💧 Mise en place de la télégestion
○ PR de Marigné
○ PR Step de Laillé
○ PR de St Biez en Belin
○ PR Route de l’Epine (St Ouen en Belin)
○ PR de la Fouquellerie (St Ouen en Belin)
○ PR de Boutreux (St Ouen en Belin)
○ PR de la Rouzière (St Ouen en Belin) → A finaliser
○ PR du Stade (St Ouen en Belin)
○ PR de la STEP de la Tuffière  (St Ouen en Belin)

Communauté de Communes de l'Orée de Bercé-Bélinois – 2019



L’essentiel de l’année

13

Le traitement des effluents

💧 Nombre de bilans 24h d’autosurveillance entrée sortie réalisés conformément à la 
réglementation

▪ Teloché : 12 bilans – 100% conforme
▪ Moncé en Belin : 12 bilans – 100% conforme
▪ St Ouen en Belin (Chanvrerie) : 1 bilan – 100% conforme
▪ Marigné-Laillé (La Brosse) : 1 bilan – 100% conforme
▪ Marigné-Laillé (Le Tronché) : 1 bilan – 100% conforme
▪ St Biez en Belin (Le Chêne) : 2 bilans – non conforme en rendement MES car peu de 

concentration en entrée mais la sortie en MES est conforme
▪ St Biez en Belin (Chardonneux) : pas de bilan en 2019 
▪ St Ouen en Belin (Tuffière) : pas de bilan en 2019

Communauté de Communes de l'Orée de Bercé-Bélinois – 2019
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Le devenir des boues et des autres sous-produits

Communauté de Communes de l'Orée de Bercé-Bélinois – 2019

💧 En 2019, le traitement des eaux usées par les ouvrages d’épuration a généré les sous-produits 
suivants :

• Masse de refus de dégrillage évacués : 15,1 t

💧 Pour l’année 2019, le taux de boues issues des ouvrages d’épuration évacuées selon des 
filières conformes à la réglementation est de 100 %



L’économie du contrat et son 
contexte de marché



L’économie du contrat et son contexte de marché
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Les principes de tarification du service d’assainissement

💧 Objectif: Lissage du tarif sur le périmètre à horizon 2021
• Avec un tarif spécifique pour les lagunes de St Biez / St Ouen



SYNTHÈSE 
RAPPORT 

D’ACTIVITÉ 
2019

Service public d’assainissement 
de Communauté de Communes de 

l'Orée Bercé Bélinois (Communes de 
Laigné en Belin / St Gervais en Belin)



Le rappel du cadre de la délégation



Le rappel du cadre de la délégation

💧 Périmètre du service : LAIGNE EN BELIN & St GERVAIS EN BELIN 

💧 Nature du contrat : Affermage

💧 Date de début du contrat : 01/10/2008

💧 Date de fin du contrat : 30/09/2020 → Puis intégration au nouveau contrat Global

💧 Délégataire : Compagnie Fermière de Services Publics

La présentation générale des 3 Contrats 
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L’essentiel de l’année

Les chiffres clés 2019

2 255

Abonnés

Habitants desservis

114 978 m3

Assiette de la redevance
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1 091

Taux de conformité des 
rejets de la station d’épuration 

100 %

Taux d’évacuation des boues
suivant une filière conforme

100 %



12 km 34 726 m7 420 m

L’essentiel de l’année

Les chiffres clés 2019

Réseau de collecte Postes de
refoulement

Réseau unitaireRéseau - LAIGNE
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6 km
Réseau de collecte

4 997 m 1 255 m

Postes de
refoulement

3

Réseau unitaireRéseau – St GERVAIS



L’essentiel de l’année

Les chiffres clés 2019
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Unité de dépollution

1

Capacité de traitement 3 000 Eq. Hab.
Poste de
refoulement

1
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L’évolution du nombre de clients et de l’assiette de la redevance

Communauté de Communes de l'Orée Bercé Bélinois (Commune de Laigné en Belin) – 2019

LAIGNE EN BELIN

St GERVAIS EN BELIN
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Les interventions sur les canalisations et les branchements

Communauté de Communes de l'Orée de Bercé-Bélinois – 2019

💧 Nombre de désobstructions
• 3 sur réseau et branchements

💧 Le linéaire de canalisations curées est de 384 ml ce représente 2 % du linéaire du réseau

💧 La création de 6 branchements assainissement neuf
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💧 Renouvellement des installations de dépollution

Communauté de Communes de l'Orée de Bercé-Bélinois – 2019
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Le devenir des boues et des autres sous-produits

Communauté de Communes de l'Orée de Bercé-Bélinois – 2019

💧 En 2019, le traitement des eaux usées par les ouvrages d’épuration a généré les sous-produits 
suivants :

• Masse de refus de dégrillage évacués : 3,1 t

💧 Pour l’année 2019, le taux de boues issues des ouvrages d’épuration évacuées selon des 
filières conformes à la réglementation est de 100 %  (  63.8 Tonnes de Boues évacuées )



L’économie du contrat et son 
contexte de marché
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Les principes de tarification du service d’assainissement



Sujet Boues COVID-19



Les Stations d’épuration de la CC
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STEP EH Boues

LAG_Saint_Biez_CHARDONNEUX 300 Lagune Stockage boues covid

LAG_Saint_Biez_LE_CHENE 450 Lagune Stockage boues covid

STEP_Marigne_Laille_LA_BROSSE 550 200 m3 liquide epaississeur Boues Covid à sortir

STEP_Laille_ 300 120 m3 liquide epaississeur Boues Covid à sortir

STEP_Monce_Belin_NOUVELLE 3200 Compostage Boues compostées

STEP_St_Ouen_Belin_CHANVRERIE 850 Lagune Stockage boues covid

STEP_Teloche_BOURG 2400 500m3 liquide table Boues Covid à sortir

STEP_St_Ouen_Belin_TUFFIERE <200 Lagune Stockage boues covid

STEP SIVOM Laigne St Gervais 3000 Epandage hygiénisation Boues hygiénisées


